
DÉPARTEMENT COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 15 DÉCEMBRE 2021

Convocation du 09/12/21 Affichage le 16/12/2021

DRÔME

COMMUNE

BOURG-LÈS-VALENCE

Étaient  présents  MM(Mmes)  les  conseillers
municipaux :
Marlène MOURIER, Éliane GUILLON, Aurélien ESPRIT, Dominique GENTIAL,
Geneviève  AUDIBERT,  Robert  TAFANKEJIAN, Audrey  RENAUD,  Florian
REVERDY,  Thierry  BELLE,    Tanguy  GERLAND,  Vincent  FUGIER,  Agnès
LAPEYRE,    Paolino TOLA, Rachel VAQUE, Manuel JAMAKORZIAN,   Chantal
BILLIET, Mamadou DIALLO,   Nancy GUIBOUD,  Wilfrid PAILHÈS, Christiane
RANC, Alexandre POTHAIN, Frédéric TREMBLAY, Maria CARLOMAGNO, Denis
CLUZEL, Marie-Hélène MIRAMONT
Sauf,
Danièle PAYAN, pouvoir à Robert TAFANKEJIAN (à partir de la délibération n° 8)
Sophie TANCHON, pouvoir à Éliane GUILLON
Mahrez SELLAMI, pouvoir à Mamadou DIALLO
Stéphanie MARILLAT, pouvoir à Audrey RENAUD
Rosaline ASLANIAN-HABRARD, pouvoir à Agnès LAPEYRE
Alexandre BAILLET, pouvoir à Paolino TOLA
Brigitte BAJARD, pouvoir à Wilfrid PAILHÈS,
Christian ROZO

Nombre de conseillers en exercice 33

Nombre de conseillers présents 25

Nombre de conseillers absents 1

Nombre de pouvoirs 7

Secrétaire de séance : Thierry BELLE

Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal de la séance du 29 septembre
2021, les décisions prises par le maire et les délibérations suivantes :

1.  CONSEIL  D’ÉCOLE  ROBERT  MONNET :  MODIFICATION  DU
REPRÉSENTANT

Rapporteur 
M. MOURIER

Suite au renouvellement du conseil municipal à l’issue des élections du  28 juin 2020,
celui-ci a, par délibération du 10 juillet 2020, désigné les représentants municipaux pour
siéger au sein des conseils d’école de la Ville, en application de l’article D 411-1 du Code
de l’éducation.

Du fait de contraintes personnelles, Monsieur Manuel Jamakorzian a signifié son souhait
de ne plus assurer cette représentation.

Le conseil municipal est invité à remplacer Monsieur Manuel Jamakorzian.

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 7 décembre 2021 et en
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil
municipal décide de ne pas procéder au scrutin secret et de procéder par scrutin public et
désigne Monsieur Alexandre BAILLET.

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 0 Abstention(s) : 8

2. CENTRE MUSICAL DE BOURG-LÈS-VALENCE : MODIFICATION D’UN
REPRÉSENTANT

Rapporteur 
M. MOURIER

Par délibération du 10 juillet 2020, le conseil municipal a désigné quatre représentants de
la commune appelés à siéger au conseil d’administration du Centre musical de Bourg-lès-
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Valence, dont trois membres de la majorité et un membre de l’opposition.

Ont ainsi été désignés Geneviève Audibert, Stéphanie Marillat,  Manuel Jamakorzian et
Alexandre Pothain.

Du fait de contraintes personnelles, Monsieur Manuel Jamakorzian a signifié son souhait
de ne plus assurer cette représentation. Le conseil municipal est invité à procéder à son
remplacement.

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 7 décembre 2021 et en
application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil
municipal décide de ne pas procéder au scrutin secret et de procéder par scrutin public et
désigne Madame Rosaline ASLANIAN-HABRARD.

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 0 Abstention(s) : 8

3.  DÉCISION MODIFICATIVE  N°  2 DE  L’EXERCICE 2021 :  BUDGET
PRINCIPAL

Rapporteur 
E. GUILLON

Vu  le  code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  l’article  L  1612-11
précisant que des modifications peuvent être apportées au budget par l’organe délibérant
jusqu’au terme de l’exercice auquel elles s’appliquent,

Considérant la nécessité d’ajuster les ouvertures de crédits aux besoins de l’exercice :

-  en  recettes  de fonctionnement,  afin  de tenir  compte du volume des  recettes
perçues en 2021,  principalement au titre de la taxe additionnelle  aux droits de
mutation et du FCTVA de fonctionnement,

- en dépenses de fonctionnement, afin d’inscrire des crédits complémentaires au
titre de dépenses d’achats divers, au titre des dépenses de personnel, au titre des
admissions  en  non-valeur  et  créances  éteintes,  et  compte  tenu  également  des
nouvelles  imputations  relatives  aux  dépenses  informatiques  « en  nuage ».  Ces
dépenses  complémentaires  sont  financées  par  les  nouvelles  recettes  et  par  la
diminution du volume des crédits inscrits en dépenses imprévues,

- les recettes et dépenses d’ordre correspondants à la valorisation financière des
travaux en régie doivent également être complétées,

- en  investissement,  il  s’agit  de  modifier  l’imputation  des  crédits  de  dépenses
d’investissement de l’acquisition à terme par la Ville des murs qui accueilleront le
centre  de  santé,  de  tenir  compte  de  la  recette  du  FCTVA  d’investissement  et
d’ajuster les dépenses en conséquence.

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal  approuve la décision modificative de l’exercice
2021 du budget principal selon les éléments suivants : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Recettes réelles de fonctionnement
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Chapitre Nature Libellé Montant
73 7381 TAXE ADDITION. DRTS MUTAT. OU TAXE PUBLI. FONCIÈRE 135 600,00
74 744 FCTVA 29 000,00
74 7485 DOTATION POUR LES TITRES SÉCURISÉS 3 550,00

168 150,00

Recettes d’ordre de fonctionnement

Chapitre Nature Libellé Montant
042 722 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 41 000,00

Dépenses réelles de fonctionnement

Chapitre Nature Libellé Montant
022 022 DÉPENSES IMPRÉVUES -229 885,00
011 6042 ACHATS PREST. DE SERVICES (AUT. QUE TERR. AMENAG.) 183 889,00
011 6161 PRIMES D'ASSURANCES COMPLÉMENT AUTO 2 000,00
011 617 ÉTUDES ET RECHERCHES 7 200,00
011 6226 HONORAIRES 20 000,00
011 6238 DIVERS PUB., PUBLICATION, RELATIONS PUBLIQUES -359,00
012 64131 RÉMUNÉRATION DES NON TITULAIRES 140 000,00
012 6478 AUTRES CHARGES SOCIALES DIVERSES 10 000,00
65 6512 DROITS D'UTILISATION - INFORMATIQUE EN NUAGE 419,00
65 6541 CRÉANCES ADMISES EN NON VALEUR COMPLÉMENT 20 000,00
65 6542 CRÉANCES ÉTEINTES 10 000,00
65 6574 SUBV. FONCTIONNEMENT ASSOCIATIONS ET AUTRES 672,00
014 7391172 DEGREV. TAXE HABITATION SUR LES LOGEMENTS VACANTS 4 807,00
014 739223 PRÉLÈVEMENT POUR REVERSEMENT FPIC -593,00

168 150,00

Chapitre Nature Libellé Montant
023 023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 41 000,00

SECTION D’INVESTISSEMENT

Recettes réelles d’investissement

Chapitre Nature Libellé Montant
10 10222 F.C.T.V.A. -57 000,00

Recettes d’ordre d’investissement

Chapitre Nature Libellé Montant
021 021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 41 000,00

Dépenses réelles d’investissement

Chapitre Nature Libellé Montant
21 2138 AUTRES CONSTRUCTIONS -693 713,00
21 2152 INSTALLATIONS DE VOIRIE 11 993,00
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23 2315 INST., MAT. & OUTILLAGE TECHNIQUE EN-COURS -68 993,00
27 2764 CRÉANCES SUR PARTICUL. ET AUTR. PERS. DE DROIT PRIVÉ 693 713,00

-57 000,00

Dépenses d’ordre d’investissement

Chapitre Nature Libellé Montant
040 2188 AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 41 000,00

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 8 Abstention(s) : 0

4. PERTES SUR CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES : BUDGET PRINCIPAL Rapporteur 
E. GUILLON

Chaque année la commune émet des titres de recettes pour encaisser les sommes dues
par les usagers des services ou par les redevables de taxes dont la perception est de sa
compétence.

Sur proposition du Trésor Public, il convient de constater les « créances éteintes» (c’est-
à-dire les créances irrécouvrables issues notamment des cessations d’activités ou des
procédures  de surendettement  des  particuliers  et  de redressement  personnel)  et  les
admissions en non-valeur (c’est-à-dire les créances irrécouvrables issues notamment des
déchéances quadriennales).

Par ailleurs, lors de l’émargement des listes d’admissions en non-valeur approuvées par
la Ville en 2020, la trésorerie a rencontré un problème technique. Par conséquent, des
créances qui avaient été admises en non-valeur par le conseil municipal du 24 novembre
2020, sont à nouveau proposées pour régulariser la liste des admissions en non-valeur
qui a été substituée.

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal approuve au budget principal :

-  les  admissions en  non-valeur  = 27  555,92 € (restauration  scolaire,  garderie
périscolaire, redevance d'occupation du domaine public, …) 

- les créances éteintes = 8 888,20 € dont 7 703,01 € concernent des dettes d’eau
impayées

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2021 du budget principal au compte
6541 pour les admissions en non-valeur et au compte 6542 pour les créances éteintes.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

5.  AUTORISATION  D’ENGAGEMENT,  DE  LIQUIDATION  ET  DE
MANDATEMENT DE DÉPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE
DU BUDGET

Rapporteur 
E. GUILLON

L’article L 1612-1 du Code général  des collectivités  territoriales dispose en substance
que,  jusqu’à  l’adoption  du  budget  primitif,  l’exécutif  de  la  collectivité  peut,  sur
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autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses en section
d’investissement, dans la limite de 25 % des crédits ouverts au budget de l’exercice
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7  décembre  2021 et  compte  tenu  de  ces  dispositions,  le  Conseil  municipal  autorise
l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement avant le
vote du Budget Primitif de 2022 sur la base des enveloppes financières suivantes : 

Budget principal, pour un montant de 1 921 000 €, répartis entre les chapitres de la
section d'investissement selon le tableau ci-dessous,

Chapitres (en dépenses) Budget voté (BP+BS)
en 2021

Crédits ouverts avant le vote
du BP 2022

20 Immobilisations incorporelles 684 881 171 000

204 Subventions d'équipement 513 654 128 000

21 Immobilisations corporelles 3 834 351 958 000

23 Immobilisations en cours 2 656 790 664 000

Les crédits engagés par anticipation suivant cette procédure seront inscrits aux budgets
primitifs lors de leur adoption. 

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 8 Abstention(s) : 0

6. RAPPORT D'ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2022 Rapporteur 
É. GUILLON

L'article  L  2312-1 du Code général  des  collectivités  territoriales prévoit  que dans les
communes de plus de 3 500 habitants, un rapport sur les orientations budgétaires, les
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure de la gestion de la dette,
doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les deux mois précédant l'examen du
budget.

Ce rapport donne lieu à un Débat sur les Orientations Budgétaires (DOB) au sein de
l'assemblée  délibérante  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement  intérieur  de  la
collectivité. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte, en outre, une
présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Il précise
notamment  l'évolution  prévisionnelle  et  l'exécution  des  dépenses  de  personnel,  des
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.

Le DOB représente une étape importante dans la procédure budgétaire de la ville. Il doit
permettre d'informer les élus sur la situation économique et financière de la collectivité
afin d'éclairer leurs choix lors du vote du budget primitif. 

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021,  le conseil municipal  prend acte de la tenue du débat d'orientations
budgétaires et de l'existence du rapport sur la base duquel s'est tenu ce débat. 
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Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Rapport d’orientation budgétaire

Adopté à la majorité
Résultat Du Vote : Pour : 24 Contre : 8 Abstention(s) : 0

7.  CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DU VILLAGE DE
NOËL

Rapporteur 
D. PAYAN

La municipalité organise depuis 2016 un marché de Noël. Ce marché est devenu village
de Noël en 2018 et se déroulera cette année de la place des Rencontres à l'Hôtel de Ville
les 4 et 5 décembre 2021.

Afin de permettre la réalisation d'animations durant cet événement, un partenariat a été
proposé aux commerçants et artisans de la commune.

Nombre d’entre eux ont souhaité soutenir cette initiative dans le cadre d'une convention
de partenariat qui prévoit le versement par les partenaires d’une participation financière
pour encourager la réalisation de ce projet. En contrepartie, la Commune de Bourg-lès-
Valence s'engage à favoriser et à faire connaître ce soutien et ce partenariat par le biais
de supports visuels intégrés durant l'événement.

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal :

-  approuve  la  convention  de  partenariat  à  passer  avec  les  entreprises  et
commerçants pour la réalisation d’animations lors du village de Noël 2021,

- autorise le Maire à signer ces conventions ainsi que toutes pièces administratives
et financières s'y rapportant.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Modèle de convention de partenariat dans le cadre du marché de Noël

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

8. MISE EN PLACE DE LA « CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE »,
RÉSILIATION  DU  « CONTRAT  ENFANCE  ET  JEUNESSE »  ET
ÉVOLUTION  DES  MODALITÉS  DE  FINANCEMENTS  CAF POUR  LES
SERVICES AUX FAMILLES

Rapporteur 
E. GUILLON

La Commune de Bourg-lès-Valence a signé avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF)
un Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) pour la période 2019/2022 pour les actions entrant
dans son champ de compétence en matière sociale, en l’occurrence s’agissant du soutien
financier à ses  accueils de loisirs municipaux.

Les modalités de contractualisation entre la CAF et les collectivités territoriales évoluent
avec la signature de Conventions Territoriales Globales (CTG) conclues à l’échelle des
intercommunalités,  qui  constituent  le  nouveau  cadre  stratégique  et  politique  de
contractualisation,  permettant  de partager  un projet  social  de territoire sur  tous  nos
champs d’intervention communs : accès aux droits inclusion numérique, petite enfance,
enfance – jeunesse, parentalité, animation de la vie sociale, logement.
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Dans une logique d’investissement social, l’objectif de la Caisse d’Allocations Familiales
est  d’aller plus loin dans la structuration des politiques territoriales pour garantir  sur
toutes les thématiques :

o Le développement de l’offre et maillage territorial,
o Une réponse aux besoins spécifiques,
o La promotion de l’égalité des chances et de l’implication citoyenne,
o La mise en réseau des acteurs.

La Convention Territoriale Globale est signée par la CAF, la Communauté d’Agglomération
et les communes du territoire détentrices des compétences.

Sur  le  territoire  de  Valence  Romans  Agglo,  la  Convention  Territoriale  Globale  a  été
coconstruite en 2020 et 2021 dans un cadre partenarial élargi associant les élus et les
acteurs du territoire. Elle a été présentée en Conseil Communautaire le 2 décembre 2021
et signée pour 5 années.

La méthodologie déployée a conduit à associer les acteurs du territoire pour élaborer une
vision partagée et des feuilles de route thématiques en réponse aux enjeux du territoire.

Cette  Convention  Territoriale  Globale,  cadre  politique  et  stratégique,  n’est  pas  une
convention financière mais fait évoluer les modalités d’accompagnement financier de la
CAF pour les services aux familles avec :

- une fin des Prestations de service enfance et jeunesse (Psej)
- la  mise  en  place  des  « bonus  territoires »  en  lieu  et  place  des  Psej,  sur  les

territoires signataires d’une CTG.
- la  simplification  et  l’harmonisation  des  financements  enfance  et  jeunesse :

versement  direct  aux  gestionnaires  des  bonus  territoires  dans  le  cadre  des
Conventions d’objectifs et de financements (Prestation de service ordinaire).

La  signature  de  la  CTG  fin  2021  entraîne  le  bénéfice  des  nouvelles  modalités  de
financement à compter du 1er janvier 2022, au travers du dispositif « bonus territoire »,
qui garantit :

- à service équivalent, a minima un maintien des financements versés dans le cadre
du CEJ (avec des planchers de financement en fonction des spécificités territoriales)

- un financement de tous les équipements soutenus par la collectivité signataire à
l’échelle du territoire de compétence (mécanisme de lissage)

- un engagement pluriannuel, gage de stabilité financière.

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal :

- approuve la dénonciation du CEJ 2019/2022 et de valider le passage au Bonus
territoire au 1er janvier 2022,

- approuve la signature de la Convention Territoriale Globale fin 2021 (échéance
31/12/2026),

-  autorise le Maire à signer l’ensemble des actes nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
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Convention territoriale globale

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

9.  ATTRIBUTION  D’UNE  SUBVENTION  D’ÉQUILIBRE  À  DRÔME
AMÉNAGEMENT  HABITAT  (DAH) POUR  LA  PRODUCTION  DE
LOGEMENTS  LOCATIFS  ABORDABLES SITUÉS  52  QUAI  DE  LA
LIBÉRATION À BOURG-LÈS-VALENCE

Rapporteur 
D. GENTIAL

Vu l’article L 5211-10 du Code général des collectivités locales,

Vu l’article  R 302-16 du Code de la  construction  et  de l'habitation  précisant  que les
dépenses  supportées  par  les  communes  pour  favoriser  l’équilibre  d’une  opération  de
logements locatifs abordables peuvent être déduites du prélèvement annuel,

Vu  le décret 2020-1006 du 6 août 2020, dont l’application au 1er janvier 2020 a pour
effet de porter de 20 à 25 % le taux de logement locatifs abordables à atteindre à terme
pour la Commune de Bourg-lès-Valence,  ce  qui  correspond pour la  période triennale
2020/2022  à  un  objectif  théorique  fortement  majoré  de  398  nouveaux  logements
programmés, soit 133 par an,

Considérant l’opération quai de la Libération portant sur la création de 17 logements
locatifs abordables,

Considérant la demande de soutien de Drôme Aménagement Habitat (DAH) pour cette
opération datée du 19 juillet 2021,

Considérant le bilan prévisionnel de l'opération présenté par en date du 22 septembre
2021 faisant apparaître un prix de revient prévisionnel de 2 976 069 € TTC, financé par
deux prêts pour un montant global de 2 076 430 €, des  fonds propres du bailleur pour
un montant de 340 000€, des subventions de l’État (37 200 €), du Conseil départemental
(173 000 €), de Valence Romans Agglo (55 000 €) et  induisant la sollicitation d’une
subvention d’équilibre de la Commune à hauteur de 25 000 €,

Considérant  la complexité de cette opération  de renouvellement urbain imposant  des
fondations géotechniques particulières et une composition architecturale adaptée au tissu
urbain environnant,

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal :

- attribue une subvention d’équilibre de 25 000 € (1 470 €/logement) à Drôme
Aménagement Habitat (DAH),

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération qui sera transmise au
représentant de l’État et inscrite au recueil des actes administratifs,

- autorise le Maire à signer tout document afférent à ce dossier et à déduire la
subvention attribuée, en application de l’article R 302-16 du Code de la construction
et de l'habitation, des pénalités exigées annuellement par le représentant de l’État
au titre des engagements encadrés par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain
(SRU).
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M. Aurélien ESPRIT quitte la salle. 
Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention(s) : 0

10.  PLAN  COMMERCES  DE  PROXIMITÉ  –  CONVENTION  DE
PARTENARIAT  AVEC  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS
DANS  LE  CADRE  DU  SOUTIEN  AUX  ACTIONS  COLLECTIVES  DE
TRANSFORMATION NUMÉRIQUE DE L’ÉCONOMIE DE PROXIMITÉ

Rapporteur 
E. GUILLON

En novembre 2020, en réponse à la crise sanitaire sans précédent qui ébranle la planète,
la municipalité s’est  mobilisée activement dans tous les domaines. Si de nombreuses
réponses ont été apportées, la Ville a souhaité accompagner fortement les commerçants
de proximité qui ont subi de plein fouet les conséquences de cette crise économique. 

En  complémentarité  des  mesures  prises  par  l’État  et  par  la  Région  Auvergne-Rhône
Alpes, la municipalité a lancé un plan commerces de proximité pour soutenir sur le long
terme  les  commerçants  de  la  Ville.  Ces  mesures  visent  aussi  à  penser  la  relance
économique, une fois la crise sanitaire derrière nous. 

Ce plan, déjà amorcé, se décline en plusieurs étapes : 

- recueillir et analyser les besoins de chaque commerçant de la ville ;
-  concevoir  une  large campagne de  sensibilisation  des  habitants  au  bienfait  du
« consommer local » ;
- publier un annuaire papier et numérique des commerçants.

Pour démarrer de façon opérationnelle ce « plan commerces de proximité », un audit des
commerçants a été réalisé en février 2021 pour co-construire avec eux les mesures de
soutien adaptées et innovantes à mettre en place sur l’année 2021/2022. Ce diagnostic
s’appuie sur une enquête de terrain qui  a été confiée à un cabinet privé. Les réponses
sont riches d’enseignement et définissent de façon précise les besoins qui sont ceux des
commerçants locaux.

La Caisse des dépôts et consignations opère le financement de mesures collectives de
numérisation des entreprises de l’économie de proximité.

Les bénéficiaires éligibles à un tel soutien financier sont les communes recensant entre
3  500  habitants  et  150  000  habitants,  les  établissements  publics  de  coopération
intercommunale  (EPCI)  dont  la  commune  principale  recense  de  3  500  à  150  000
habitants hors programmes Action Cœur de Ville (ACV) et Petite Ville de Demain (PVD).
C’est dans ce cadre que s’inscrit le financement dont la Commune de Bourg-lès-Valence
est bénéficiaire.

Le coût de cette étude s’élève à 7 964,26 € TTC. Dans le cadre du Plan de Relance, l’aide
octroyée pour  cette opération  s’élève à  80 % du montant  total  de l’opération  soit  6
371,41 €. Cette subvention permettra de couvrir une partie des frais du diagnostic. Cet
engagement financier relève d’une convention de partenariat. 

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal : 
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-  approuve  la  convention  de  partenariat  passée  avec  la  Caisse  des  dépôts  et
Consignations,

-  autorise  le  Maire  à  signer  ladite  convention  de  partenariat  ainsi  que  tous
document s’y rapportant.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention de partenariat avec la Caisse des dépôts et Consignations

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

11.  VALENCE ROMANS AGGLO  -  ADHÉSION AU SERVICE  COMMUN
FISCALITÉ

Rapporteur 
E. GUILLON

Vu l’article L 5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales,

Vu  la  délibération  n°  2015-127  du  26  novembre  2015  de  la  Communauté
d’agglomération  Valence  Romans  Sud  Rhône-Alpes  portant  création  des  services
communs dont le service commun Administration au 1er janvier 2016, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  1er juin  2017  modifiant  le  Service
Commun Fiscalité,

Dans  un  souci  de  bonne  organisation  et  d’optimisation  du  service  administratif
communal,  la  Commune  de  Bourg-lès-Valence  souhaite  adhérer  au  service  commun
administration – « mission fiscalité » de Valence Romans Agglo.

La convention est établie pour une durée indéterminée à compter du 1er janvier 2022.

Le service commun fiscalité a pour vocation entre autres : 

- d’établir le diagnostic fiscal annuel,
-  de préparer  la  Commission  Communale des Impôts Directs  en lien  avec  les
services communaux et fiscaux,
- de proposer une optimisation des bases fiscales.

Le contenu de ses missions est détaillé dans l’annexe 2 « règlement de fonctionnement
relatif à la fiscalité » de la convention ci-jointe.

La  participation  annuelle  des  adhérents  est  établie  sur  la  base  des  dépenses  de
fonctionnement et de d’investissement réalisées chaque année par le service commun.
L’ensemble des prestations délivrées par les agents du service commun sont refacturées
à l’ensemble des adhérents selon la répartition suivante à ce jour : 

- prise en charge de 50 % du coût du Service par la communauté d’agglomération,
- puis répartition au prorata de la somme des bases brutes de taxe foncière et taxe
d’habitation des communes adhérentes.

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal : 
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- adhère à compter du 1er janvier 2022, au service Commun Administration pour
la Mission « Fiscalité »,

- approuve la convention d’adhésion au service Commun Administration pour la
Mission  « Fiscalité »,  jointe  en  annexe,  entre  Valence  Romans  Agglo  et  la
Commune de Bourg-lès-Valence,

- autorise le Maire à signer la convention suscitée ainsi que tout document s’y
afférent.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention du service commun Administration avec Valence Romans Agglo

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

12.  VALENCE  ROMANS  AGGLO  :  RAPPORT  SUR  LE  PRIX  ET  LA
QUALITÉ  DU  SERVICE  2020  DE  L’ASSAINISSEMENT  COLLECTIF  ET
NON COLLECTIF

Rapporteur
D. GENTIAL

Conformément  aux  articles  D2224-1  et  D2224-3  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, il est fait obligation aux communes et EPCI de 3500 habitants et plus de
mettre à la disposition du public le ou les rapports annuels en question.

À ce titre, le rapport sur le prix et la qualité du service de l’assainissement collectif et non
collectif pour l’année 2020 établi par la Communauté d’agglomération Valence Romans
Agglo a été porté à la connaissance des conseillers municipaux.

13.  VALENCE  ROMANS  AGGLO  :  RAPPORT  SUR  LE  PRIX  ET  LA
QUALITÉ DU SERVICE 2020 DE L’EAU POTABLE

Rapporteur
A. LAPEYRE

Conformément  aux  articles  D2224-1  et  D2224-3  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, il est fait obligation aux communes et EPCI de 3500 habitants et plus de
mettre à la disposition du public le ou les rapports annuels en question.

À ce titre, le rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau potable pour l’année 2020
établi  par  la  Communauté  d’agglomération  Valence  Romans  Agglo  a  été  porté  à  la
connaissance des conseillers municipaux.

14.  CONVENTION  DE  PARTICIPATION  DE  LA  COMMUNE  AUX
ACTIVITÉS DE LA MJC JEAN MOULIN POUR L’ANNÉE 2022 

Rapporteur 
F. REVERDY

Depuis plusieurs années, une convention d'objectifs et de moyens traduit la volonté de
partenariat de la Commune avec cette structure sur un certain nombre de missions.

Il est donc proposé que le soutien de la Commune aux activités de la MJC Jean Moulin
soit poursuivi et renouvelé au titre de l’année 2022, au titre d’une période de transition
et dans le cadre de la présente convention, en tenant compte notamment d’éléments de
contexte organisationnel et  financier de la MJC sur l’année 2022.
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En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal :

- autorise le Maire à signer avec la MJC Jean Moulin une convention de participation
aux activités de la MJC Jean Moulin couvrant la période du 1er janvier 2022 au 31
décembre 2022, prévoyant pour l'année 2022 l’attribution d’une subvention globale
d'un montant de 120 000 €,

- dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2022 sur la ligne
6574,

-  autorise  le  Maire  à  signer  toutes  pièces  administratives,  financières  ou
comptables se rapportant à cette convention et à sa mise en œuvre.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention de participation aux activités de la MJC Jean Moulin

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

15. CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS ET
CONSIGNATIONS  POUR  LE  CO-FINANCEMENT  D’UN  POSTE  DE
MANAGER DE COMMERCES

Rapporteur 
E. GUILLON

Pour faire face à l’épidémie du Coronavirus Covid-19, le gouvernement français a mis en
place dès le début de la crise, des mesures inédites de soutien aux collectivités locales.
Afin de redresser rapidement et durablement l’économie française, un Plan de relance
exceptionnel de 100 milliards d’euros est déployé par le gouvernement autour de trois
volets principaux : l’écologie, la compétitivité et la cohésion.

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  un  partenaire  privilégié  des  collectivités
territoriales. Sa direction Banque des Territoires est pleinement investie dans le Plan de
Relance et répond du mieux possible aux problématiques des acteurs publics.

Ainsi,  la  Caisse  des  dépôts  s’est  vu  confier  par  le  gouvernement  une  mission  pour
relancer le commerce de proximité sur l’ensemble du territoire. Elle opère le financement
de mesures collectives de numérisation des entreprises de l’économie de proximité. C’est
dans  ce  cadre  que  la  Ville  de  Bourg-lès-Valence  a  candidaté  pour  bénéficier  d’une
subvention afin de recruter un manager de commerces.

La Commune s’engage à recruter un manager de commerces selon le référentiel métier
du Club des Managers de Ville et de Territoire. Ses missions consisteront en l’animation
commerciale du centre-ville et la définition d’un plan d’actions stratégique. Le rôle du
manager de commerces est opérationnel : il procède au diagnostic et déploie les actions
définies  dans  le  plan  en  vue  de  redynamiser  le  commerce  local.  Pour  ce  faire,  un
manager de commerces a été recruté et conduira ces actions. 

Le partenariat avec la Caisse des Dépôts est financier et permettra à la Commune de
bénéficier d’une aide de 20 000,00 € par an pendant deux ans soit une aide d’un montant
de 40 000,00 € au total. 

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal : 
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-  approuve  la  convention  de  partenariat  passée  avec  la  Caisse  des  dépôts  et
consignations,

-  autorise  le  Maire  à  signer  ladite convention  de partenariat  ainsi  que tous les
documents s’y rapportant.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention de partenariat  avec la Caisse des dépôts et  consignations pour le co-financement  d’un poste de
manager de commerces

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

16.  CRÉATION  DE  POSTES :  CHEF  DE  SERVICE  DE  POLICE
MUNICIPALE ET ADJOINT D’ANIMATION À TEMPS NON COMPLET

Rapporteur 
E. GUILLON

Conformément  à  l’article  34  de  la  loi  du  26  janvier  1984,  les  emplois  de  chaque
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de
l’établissement.

Il  appartient  donc  au  Conseil  municipal de  fixer  les  emplois  nécessaires  au
fonctionnement des services.

1/ L’équipe municipale attache une attention particulière à la sécurité sur le territoire
communal. C’est pourquoi, la police municipale a été progressivement étoffée. A ce jour,
la  police  municipale  est  composée  de  10  agents  de  police  municipale,  dont  le
responsable, de 2 opérateurs de vidéoprotection et de 3 ASVP.

Au vu de l’effectif de l’équipe, il est demandé au responsable de la police municipale une
forte  capacité  managériale,  mais  aussi  des  compétences  en  termes d’organisation  et
d’adaptation aux priorités fixées par les élus. 

C’est pourquoi, il est proposé de créer un poste de chef de service de police municipale
de  catégorie  B,  ouvert  sur  tous  les  grades  du  cadre  d’emplois.  Ainsi,  le  grade  du
responsable  de  la  police  sera  en  adéquation  avec  le  niveau  d’exigence  qui  lui  est
demandé. 

2/ Au sein de la direction de l’éducation, pour compléter l’équipe d’encadrement des
enfants, il est proposé de créer un poste à temps non complet à hauteur de 80 % sur le
cadre d’emplois d’adjoint d’animation de catégorie C. Il sera ouvert à tous les grades du
cadre d’emplois. 

Pour  ces  deux  nouveaux  postes,  la  rémunération  et  le  déroulement  de  la  carrière
correspondront aux cadres d’emplois concernés. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget.
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En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal approuve le tableau des effectifs modifié par les
éléments sus-exposés. 

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

17.  RECOURS  AU  BÉNÉVOLAT  POUR  DES  MISSIONS  DE
PHOTOGRAPHIE

Rapporteur 
E. GUILLON

La Ville de Bourg-lès-Valence souhaite mettre en valeur son territoire et les événements
qui  y  sont  organisés,  à  travers  des  actions  de  communication,  et  notamment  des
photographies. 

En  complément  de  l’important  travail  réalisé  par  le  service  communication,  il  paraît
intéressant de faire appel à un bénévole pour assurer une mission de photographie lors
des divers événements de la Ville. 

Afin de mettre en œuvre cette organisation, il est nécessaire d’établir une convention
pour encadrer ce recours au bénévolat. Le projet de convention est joint en annexe. 

Cette organisation sera mise en œuvre tout au long de l’année, dès que la convention
sera signée, et sera reconductible d’année en année. 

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal :

- autorise le Maire à signer cette convention et ses éventuels avenants,

- prend toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention Bénévolat

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

18. ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL Rapporteur 
E. GUILLON

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont
fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique (article 7-1 de la loi n° 84-
53  du  26  janvier  1984).  Par  ailleurs,  le  travail  est  organisé  selon  des  périodes  de
référence appelées cycles de travail (article 4 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000).

Par ailleurs, l’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la
fonction publique met fin aux régimes dérogatoires à la durée légale de travail dans la
fonction publique territoriale,  avec une mise en application au plus tard le 1er janvier
2022. 

Ainsi, la collectivité a redéfini  l’organisation des cycles de travail sur la base de  1607
heures (soit 35 heures hebdomadaires), calculées de la façon suivante :
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Nombre total de jours sur l’année 365

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail -25

Jours fériés (forfait) -8

Nombre de jours travaillés = 228

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 1596 h
arrondi à 1600 h

+ Journée de solidarité + 7 h

Total en heures : 1607 heures

La journée de solidarité sera effectuée sous la forme d’un jour habituellement férié, à
savoir le lundi de pentecôte. Les agents auront le choix de travailler ou de déposer une
ARTT, sous réserve des nécessités de service. 

Suite au rappel du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, la commune
de Bourg-lès-Valence  définit  l’organisation  des  cycles  de travail  au  sein  des  services
comme suit :

Les services administratifs

Les agents des services administratifs sont soumis aux cycles de travail hebdomadaires
suivants :

 semaine à 35 heures sur 4,5 jours ou 5 jours
 35 heures en moyenne sur 2 semaines consécutives et alternées
 semaine à 36 heures sur 4,5 jours ou 5 jours
 semaine à 37 heures sur 5 jours
 semaine à 38 heures sur 5 jours

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires variables,
c’est à dire qu’ils peuvent moduler leurs horaires journaliers de travail, dans le respect
des conditions suivantes  et des nécessité de service, en accord avec leur responsable
hiérarchique :

- Les horaires doivent être définis sur une période comprise entre 8h et 18h.
- Plage fixe de 9h30 à 12h
- Pause méridienne comprise entre 12h et  14h d’une durée minimum de 45

minutes
- Plage fixe de 14h à 16h

Au  cours  des  plages  fixes,  la  totalité  du  personnel  doit  être  présent.  En  outre,  le
responsable est garant de la continuité d’activité sur les plages d’ouverture du service,
définies par l’autorité territoriale. 

Les agents d’encadrement et de bureau du Centre technique municipal (CTM)

Les personnels d’encadrement et de bureau des services techniques, ainsi que le magasin
municipal sont soumis aux cycles de travail suivants :

 semaine à 35 heures sur 4,5 jours ou 5 jours
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 35 heures en moyenne sur 2 semaines consécutives et alternées
 semaine à 36 heures sur 4,5 jours ou 5 jours
 semaine à 37 heures sur 5 jours
 semaine à 38 heures sur 5 jours

La prise de poste peut se faire avant 8h, pour rester cohérent avec l’activité du CTM.

Les services techniques

 Les  agents  de  la  voirie  et  du  bâtiment  sont  soumis  à  un  cycle  de  travail
hebdomadaire de 36 heures hebdomadaires sur 4,5 jours. Au sein de ce cycle
hebdomadaire, les agents sont soumis à des horaires fixes : 7h30-12h et 13h15-
16h30 du lundi au jeudi ; 7h-12h le vendredi

 Les agents des espaces verts sont soumis à un cycle de travail hebdomadaire de
38 heures hebdomadaires sur  5 jours. Au sein  de ce cycle hebdomadaire,  les
agents sont soumis à des horaires fixes : 7h30-12h et 13h-16h30 le lundi ; 7h30-
12h et 13h-16h du mardi au vendredi

 Les agents de la propreté sont soumis, en fonction de leur activité :
◦ Soit à un cycle hebdomadaire de travail de 38 heures sur 6 jours, avec les

horaires suivants : 5h40-12h
◦ Soit à un cycle hebdomadaire de travail de 38 heures sur 5 jours, avec les

horaires suivants : 7h30-15h30 le lundi et 7h30-15h du mardi au vendredi
◦ Dans  les  deux  cas,  il  s’agit  d’horaires  en  journée  continue.  Les  agents

bénéficient  donc  d’une  pause  de  20  minutes  comprises  dans  le  temps  de
travail qui doit être prise sur une période définie en accord avec le responsable
hiérarchique. 

En outre, des horaires d’été, en journée continue, sont définis pour les équipes de la
voirie, du bâtiment et des espaces verts, sans modification du rythme hebdomadaire de
travail. Les horaires d’été de la voirie et du bâtiment sont les suivants : 6h-13h30 du
lundi  au  jeudi  et  6h-12h  le  vendredi.  Les  horaires  d’été  des  espaces  verts  sont  les
suivants : 6h-14h le lundi et 6h-13h30 du mardi au vendredi. 

Puisqu’il  s’agit  d’horaires  en journée continue,  les  agents  bénéficient  d’une pause de
20 minutes comprises dans le temps de travail qui doit être prise sur une période définie
en accord avec le responsable hiérarchique.

Les périodes des horaires d’été seront définies chaque année en fonction des besoins de
service et du contexte climatique. 

L’équipe technique en charge des équipements sportifs

Les  agents  techniques  en  charge  des  équipements  sportifs  sont  soumis  à  un  cycle
hebdomadaire de 37 heures. Un planning hebdomadaire de travail est établi au début de
chaque année scolaire, en fonction de l’occupation des équipements. 

Les  services périscolaires  et  extrascolaires, les ETAPS, les responsables techniques et
personnels d’hygiène
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Les agents de ces différents services sont soumis à un cycle de travail annuel basé sur
l’année scolaire avec un temps de travail annualisé sur 1607 heures. 

Dans  le  cadre  de  cette  annualisation,  l’autorité  établira  au  début  de  chaque  année
scolaire un planning annuel de travail pour chaque agent précisant les jours et horaires
de travail et permettant d’identifier les périodes de récupération et de congés annuels de
chaque agent.

La police municipale

Les agents de la police municipale sont également soumis à un cycle de travail annuel
avec un temps de travail annualisé sur 1607 heures. Le planning sera établi, pour chaque
année civile, en tenant compte des périodes hautes et des périodes basses d’activité.

Les  agents  de  surveillance  de  la  voie  publique  (ASVP)  travaillent  selon  un  cycle
hebdomadaire de 35 heures, sur 5 jours. 

Les agents à temps partiel sont soumis aux mêmes cycles de travail que les agents à
temps complet, le temps de travail à effectuer étant proratisé. 

La collectivité a sollicité l’avis du comité technique qui s’est réuni les 30 novembre et
13 décembre 2021.

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021,  le conseil  municipal  adopte l’organisation du temps de travail  telle
qu’elle a été présentée. La collectivité réalisera un bilan de cette nouvelle organisation de
travail avec les partenaires sociaux dans un an et pourra procéder à des ajustements, si
nécessaire.

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 0 Abstention(s) : 8

19. CONVENTION UNIQUE PÔLE SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL Rapporteur 
M. MOURIER

L’autorité territoriale doit veiller à l'état de santé des agents territoriaux en ayant comme
préoccupation d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de
leurs fonctions. De ce fait, les collectivités doivent disposer d’un service de médecine
préventive. Or, le Centre de Gestion de la Drôme a mis en place un tel service.

Au-delà de la médecine, il existe un panel de dispositifs qui sont proposés par le CDG 26
dans le cadre de la démarche de prévention et de sécurité au travail des agents. Afin de
faciliter les démarches administratives, le CDG 26 a mis en place une convention unique
incluant toutes les missions suivantes :

 Médecine  du  travail :  visite  médicale  périodique,  visite  médicale  d’embauche,
entretien infirmier, intervention en milieu de travail (…),

 Inspection en santé et sécurité au travail :  contrôle des conditions d’application
des règles définies en matière d’hygiène et de sécurité au travail, proposition de
mesures de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité au travail et  la prévention
des risques professionnels,

 Psychologie du travail et des organisations : accompagnement à l’optimisation du
fonctionnement des collectifs de travail,

17



 Coaching : aide au développement de nouvelles compétences, amélioration des
pratiques managériales.

Le détail des missions figure dans le projet de convention, ainsi que la grille tarifaire. En
adhérant à cette convention, la Ville de Bourg-lès-Valence pourra accéder à l’ensemble de
ces services, au bénéfice des agents. 

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal :

- adhère à la convention unique de santé et sécurité au travail (CUSST) gérée par
le CDG 26 à compter du 1er janvier 2022,

- autorise l’autorité territoriale à signer l’ensemble des documents afférents,

- autorise l’autorité territoriale à procéder à toutes les démarches administratives
et financières relatives à l’exécution de la présente délibération,

- inscrit les crédits correspondants au budget 2022 et suivants. 

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention pôle santé et sécurité au travail

Mme Éliane Guillon quitte la salle.
Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention(s) : 0

20.  RENOUVELLEMENT  DE  LA  CONVENTION  D'AFFECTATION  DE
PERSONNEL POUR LE SERVICE DES ARCHIVES MUNICIPALES AVEC LE
CENTRE DE GESTION DE LA DRÔME

Rapporteur 
M. MOURIER

Par délibération du 8 octobre 2019, le Conseil municipal a approuvé le renouvellement de
la convention d'affectation d'un attaché de conservation du patrimoine avec le Centre de
Gestion de la Drôme jusqu'au 31 décembre 2022,  à la  suite  du congé maladie et  du
temps  partiel  pour  raisons  de  santé  de  l’agent  municipal  en  charge  des  archives
municipales. 

Considérant que les élus des collectivités sont responsables au civil comme au pénal de la
bonne  gestion  de  leurs  fonds  d’archives  et  qu’à  cette  fin,  les  dépenses  afférentes
constituent  une  dépense  obligatoire,  il  s’agit  de  maintenir  le  niveau  de  service  et
continuer la collecte et des archives produites par les services municipaux.

En 2021, le pôle "Archives, Numérisation et RGPD" du Centre de Gestion de la Drôme a
mis en place une nouvelle convention unique qui permet de bénéficier de l'ensemble des
compétences des agents du pôle. Elle est accompagnée d’une grille tarifaire applicable au
1er janvier 2022 et validée au conseil d'administration du 20/09/2021.

Il convient donc de signer cette nouvelle convention unique pour la période du 1er janvier
2022 au 31 décembre 2024 sur la base de 45 jours d'intervention pour l'année. La Ville
remboursera au Centre de Gestion le montant de la rémunération sur la base forfaitaire
fixée par le conseil  d'administration du  Centre  de  Gestion à  235,00 €/jour de travail
effectif.
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En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal :

-  adhère  à  la  convention  unique  du  pôle  "Archives,  Numérisation  et  RGPD"  du
Centre de Gestion de la Drôme à compter du 1er janvier 2022,

-  autorise  le  Maire  à  signer  cette  nouvelle  convention  et  tout  document  s'y
rapportant,

- inscrit les crédits correspondants au budget.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention d'affectation de personnel avec le Centre de gestion de la Drôme

Mme Guillon quitte la salle.
Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention(s) : 0

21.  MARCHÉ  DE  TRAVAUX  –  CRÉATION  DE  QUATRE  COURTS  DE
PADEL, DONT UN AVEC COUVERTURE, AU COMPLEXE DE TENNIS DE
BOURG-LÈS-VALENCE  –  NON  APPLICATION  DES  PÉNALITÉS  DE
RETARD

Rapporteur 
E. GUILLON

Après une mise en concurrence ont été attribués les trois lots de la consultation relative à
la construction de quatre courts de padel aux entreprises suivantes :

- lot n° 1 « VRD, fondations, clôtures, espaces verts » au groupement solidaire
TOUT EN VERT / TENNIS DANIEL ROUX
- lot n° 2 « Bâtiment sportif avec toile tendue » à ACS PRODUCTION
- lot n° 3 « Padels, longrines et bétons poreux » à TENNIS DANIEL ROUX

Le délai global d’exécution des travaux a été fixé à 12 semaines à compter de l’ordre de
service prescrivant le  démarrage des  travaux,  hors  période de préparation  fixée  à  4
semaines.

L’ordre  de  service  n°  1  de  démarrage  des  travaux  a  été  notifié  le  12/03/2021,
prescrivant, pour chaque lot, les dates de réalisation suivantes : 

- pour tous les lots : période de préparation du 15/03/2021 au 09/04/2021
- pour le lot n° 1 : travaux du 12/04/2021 au 02/07/2021
- pour le lot n° 2 : travaux du 24/05/2021 au 11/06/2021
- pour le lot n° 3 : travaux du 10/05/2021 au 02/07/2021

La réception unique et  globale de l’ouvrage aurait dû intervenir au plus tard le lundi
05/07/2021. 

Pour le lot n° 1, le groupement TOUT EN VERT / TENNIS DANIEL ROUX a terminé la
réalisation  des  prestations  le  06/10/2021,  avec  un  retard  constaté  de  94  jours
calendaires. 

Pour le lot n° 2, l’entreprise ACS PRODUCTION a terminé la réalisation des prestations le
23/07/2021, avec un retard constaté de 39 jours calendaires.
Pour  le  lot  n°  3,  l’entreprise  TENNIS  DANIEL  ROUX  a  terminé  la  réalisation  des
prestations le 17/09/2021, avec un retard constaté de 74 jours calendaires.

19



Or, l’article 4.3 du cahier des clauses administratives particulières du marché prévoit une
pénalité de 400 € par jour calendaire en cas de retard dans l’achèvement des travaux. Le
montant des pénalités de retard s’élève donc à 37 600 € pour le lot n° 1, 15 600 € pour
le lot n° 2, et 29 600 € pour le lot n° 3.

Ces retards, non imputables aux entreprises, s’expliquent par les raisons suivantes. 

D’une part,  la crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 a engendré d’importantes
difficultés d’approvisionnement en matières premières. Spécifiquement pour ce chantier,
les fournitures suivantes ont subi des retards de livraison : 

• lot n° 1 : le portail n’a été livré le 29/09/2021 
• lot n° 2 : la toile de couverture n’a été livrée que le 11/06/2021
• lot n° 3 : le gazon synthétique n’a été livré que le 09/09/2021

D’autre part, les entreprises n’ont pas eu accès au chantier pendant deux jours lors du
déroulement  des  épreuves  nationales  du  brevet  au  collège  Gérard  Gaud,  ce  qui  a
engendré des décalages de planning.

Une fois les fournitures livrées, les prestations ont été réalisées dans les délais impartis. 
Il  est  donc  proposé  au  Conseil  municipal  l’exonération  de  la  totalité  des  pénalités
contractuelles applicables aux titulaires des trois lots de l’opération de construction de
quatre courts de padel, les retards ne leur étant pas imputables.

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal : 

- décide de ne pas appliquer les pénalités de retard aux titulaires des trois lots de
l’opération de construction de quatre courts de padel,

- autorise le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente
délibération. 

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

22. PROTOCOLE D’ACCORD – DÉSORDRES ESCALIER DES BRUYÈRES -
MODIFICATION

Rapporteur 
E. GUILLON

Par délibération du 7 mars 2019, la commune a approuvé un protocole d’accord entre la
Ville, la société VAL-RHÔNE TP et la compagnie SMABTP assureur de l’entreprise VAL-
RHÔNE TP, suite aux désordres constatés sur l’escalier reliant la rue Roger Solengro au
plateau des Bruyères.

En effet, ledit escalier avait été réalisé en 2008 par l’entreprise VAL-RHÔNE TP, entreprise
retenue suite à la mise en concurrence opérée par la Commune.

Or, en 2016, des désordres affectant cet escalier étaient apparus.

Un processus d’expertise amiable avait conduit la Commune et l’entreprise VAL-RHÔNE
TP, à convenir :
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-  que  la  société  VAL-RHÔNE  TP  allait  effectuer  les  travaux  nécessaires  pour
remédier aux désordres constatés et rétablir l’usage dudit escalier,
- que le coût des travaux, dont le montant s’élevait à 80 907,55 € HT, serait pris en
charge par la compagnie SMABTP assureur de l’entreprise VAL-RHÔNE TP et par
cette dernière à hauteur du montant de sa franchise contractuelle,
- et que la Commune se désisterait de son recours contentieux.

Depuis,  la  Ville  a  fait  réaliser  une  étude  géotechnique  du  talus  situé  en  amont  de
l’escalier afin de déterminer les mesures à prendre pour en assurer la stabilité. Le rapport
de  l’étude  géotechnique  a  alerté  la  Commune sur  la  sensibilité  du  talus  à  l’érosion
naturelle et préconisé la mise en œuvre de mesures permettant de le consolider.

Cela a conduit à remettre en cause la réalisation des travaux de réparation du talus, par
l’entreprise VAL RHÔNE TP.

Par conséquent, les termes du protocole envisagé doivent être modifiés.

À  l’issue  des  échanges  amiables  poursuivis  et  de  la  poursuite  de  la  procédure
contentieuse, la Ville et la société VAL RHÔNE TP se sont rapprochées et sont parvenues
à un nouvel accord sur les éléments suivants :

- VAL RHÔNE TP et son assureur supportent le coût d’indemnisation de la Commune
à  hauteur  du  montant  des  travaux  qui  avaient  été  prévus  pour  réparer  les
désordres de l’escalier, à hauteur de 80 907,55 € HT,
-  l’indemnisation de  80 907,55 €  est pris  en charge par la compagnie SMABTP
assureur de l’entreprise VAL-RHÔNE TP et par cette dernière à hauteur du montant
de sa franchise contractuelle,
-  la  Commune de Bourg-lès-Valence accepte de se désister de l’action  introduite
devant le tribunal administratif de Grenoble.

Cet  accord  est  constaté  par  le  protocole  d’accord  dont  une  copie  est  annexée  à  la
présente délibération.

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal :

- annule et remplace la délibération du 7 mars 2019 portant protocole d’accord –
désordres escaliers des Bruyères,

- approuve les nouveaux termes du protocole d’accord entre la Ville, la société VAL-
RHÔNE TP et la compagnie SMABTP assureur de l’entreprise VAL-RHÔNE TP,

- autorise le Maire à signer le protocole d’accord joint en annexe.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Protocole d'accord

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

23.  ANNULATION  DE  L’AUTORISATION  DE  CONSTITUER  UNE
SERVITUDE DE PASSAGE LE LONG DU CANAL DE L’OSIER – RUE ÉDITH
PIAF/RUE  DES JARDINS  AU  PROFIT  DE  LA  VILLE  DE  BOURG-LÈS-
VALENCE

Rapporteur 
D. GENTIAL
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La Ville avait sollicité l’accord des riverains afin de procéder à l’aménagement d’une voie
piétonne sur la rive du canal située sur un tènement privé entre la rue Édith Piaf  et
débouchant sur la rue des Jardins.

Pour réaliser cet aménagement, les propriétaires riverains avaient accepté de consentir
un  droit  de  passage sur  la  berge  du  canal  et  en  contrepartie  la  Ville  s’engageait  à
assumer  en  lieu  et  place  des  propriétaires  riverains  les  prestations  nécessaires  à
l’entretien du canal et de ses abords.

Le Conseil municipal, par une délibération du 29 mai 2006, a approuvé la constitution
d’une servitude de passage au profit de la Ville sur les parcelles cadastrées B n° 1352,
2778, 2344, 2715, 107, 2868, 111, 1492, 115, 2053 et 2054 ; cette dernière assumant
l’entretien du canal et de ses abords.

Toutefois, en raison du défaut d’obtention de l’accord des propriétaires, l’acte authentique
constatant la création de ladite servitude n’a jamais été régularisé.

Par un courrier daté du 1er octobre 2019, les copropriétaires de la copropriété Chanteclair
ont porté à la connaissance de la Commune la décision de l’assemblée générale de leur
copropriété  prise  à l’unanimité  de  fermer  le  cheminement  piétons  reliant  la  rue  des
Jardins à la rue Édith Piaf. La Ville a pris acte de cette décision et a mis un terme à son
engagement d’entretenir le canal.

Par voie de conséquence, la Ville se voit  dans l’impossibilité d’exécuter la délibération
sus-mentionnée.

Au vu de ces éléments et vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du
7 décembre 2021, le Conseil municipal annule la délibération du 29 mai 2006 approuvant
la constitution d’une servitude de passage sur la berge du canal.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

24. ACQUISITION D’UNE BANDE DE TERRAIN À MONSIEUR DORNE –
IMPASSE DES CHARDONNERETS

Rapporteur 
D. GENTIAL

Monsieur Michel DORNE est propriétaire de la parcelle AZ n° 124 située à l’angle de
l’allée des Rossignols et de l’allée des Chardonnerets.

Il propose de céder à la Ville une emprise de voirie rattachée à sa parcelle, d’une surface
d’environ 36 m².

Cette cession est proposée à titre gracieux  en échange d’une autorisation à ouvrir un
portillon permettant un accès occasionnel depuis l’impasse des Chardonnerets. 

Au vu de ces éléments, il convient donc de procéder à la régularisation foncière de cette
emprise pour assurer l’alignement de l’allée des Rossignols. 

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal : 

- approuve l’acquisition gratuite d’une surface de 36 m² détachée de la parcelle AZ
n° 124 appartenant à Monsieur DORNE,
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- autorise le Maire à signer l’acte notarié s’y rapportant.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

25. AMÉNAGEMENT PAYSAGER DU GIRATOIRE DE VALENCE NORD –
CONVENTION  D’OCCUPATION  AVEC  LA  SOCIÉTÉ  AUTOROUTES  DU
SUD DE LA FRANCE

Rapporteur 
D. GENTIAL

En l’espèce, il s’agit de valoriser le giratoire Valence Nord, point d’entrée stratégique de
la Commune et du bassin valentinois.

Afin d’assurer un embellissement de ce secteur et générer une attractivité de qualité, la
Ville souhaite procéder à un aménagement paysager  portant en partie sur une parcelle
du Domaine Public Autoroutier Concédé (DPAC) sur le carrefour giratoire de Valence Nord
situé à la convergence de la RN7 et de la sortie d’autoroute A7 de Valence Nord. 

L’État ayant concédé l’exploitation du DPAC à la société Autoroutes du Sud de la France
(ASF), la Commune a sollicité cette dernière, afin d’obtenir à titre précaire et révocable
une autorisation sous le régime des occupations temporaires du domaine public. Elle doit
faire l’objet d’une convention permettant de favoriser la réalisation d’opération d’intérêt
général.  Cette  convention  précise  les  conditions  et  les  modalités  de  réalisation  des
travaux et d’entretien régulier de la zone sur la parcelle.

La mise à disposition de la parcelle, objet de la présente convention, est consentie à la
Ville à titre gratuit eu égard à l’intérêt général que représente l’aménagement. 

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal : 

-  approuve la convention d’occupation à titre précaire  et  révocable du domaine
public entre ASF et la Ville aux fins d’aménagement du giratoire Valence Nord,

-  autorise  le  Maire  à  signer  ladite  convention  ainsi  que  tout  document  s’y
rapportant.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention d’occupation à titre précaire et révocable

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 8 Abstention(s) : 0

26.  APPROBATION  DE  LA  MODIFICATION  SIMPLIFIÉE  DU  PLAN LOCAL
D’URBANISME 

Rapporteur 
D. GENTIAL

Par arrêté en date du 29 juillet 2021, le Maire a prescrit la modification simplifiée n° 1 du
Plan Local d’Urbanisme (PLU), pour répondre aux objectifs suivants :

- la modification des Orientations d’Aménagement et de Programme suivantes :
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OAP n° 2 route de Châteauneuf en vue d’améliorer le schéma d’aménagement et 
de permettre un aménagement sans opération d’ensemble,
OAP  n°  8  centre-ville  en  vue  de  modifier  le  schéma  d’aménagement  pour  
permettre la création de quelques logements en cœur de l’îlot F,
OAP n° 15 quartier Jean Moulin en vue d’actualiser les prescriptions suite à la  
délibération du Conseil  municipal  du 28 juin 2021 et le jugement du Tribunal  
Administratif de Grenoble en date du 4 mai 2021,

-  la  modification  du  règlement  écrit  afin  de  clarifier  et  préciser  quelques  points
réglementaires :

• sur  les  dispositions  générales :  clarification  de  l’application  du  coefficient  de
biotope par surface (CBS) dans le cas des extensions des constructions existantes,
• en zones urbaines résidentielles :  permettre  les  extensions sans limitation de
surface des activités existantes, faciliter les extensions et la création d’annexes en
zone Uc, clarifier les articles relatifs à l’implantation des constructions que ce soit
par rapport aux voies, aux limites séparatives ou les unes par rapport aux autres,
permettre  des  retraits  en  zone  Uap  et  Uar,  adapter  l’article  relatif  à  la  qualité
urbaine  en  zone  Uap  relatif  au  rythme  des  façades,  rappeler  explicitement
l’interdiction  de construire  des  murs de  clôture  en  zone inondable,  modifier  les
aménagements de murs de clôture, préserver les sas de stationnement au quartier
Chabanneries, adapter le règlement du stationnement au contexte de la zone Uap
et Uar,
• en zones urbaines économiques : permettre les activités de service supérieures à
300m² en zone Uic, prendre en compte le stationnement existant dans le cas d’un
changement de destination à vocation de bureaux, rectifier des erreurs matérielles
au chapitre 2, modifier la règle sur la végétalisation des aires de stationnement,

- la modification du règlement graphique en vue de supprimer l’emplacement réservé n°
2.

Par délibération en date du 29 septembre 2021, le Conseil municipal a délibéré sur les
modalités de la mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée : mise à
disposition du public du dossier de modification sur le site internet de la Ville et en Mairie
de  Bourg-lès-Valence,  à  la  Direction  de  l’Aménagement  Urbain,  aux  jours  et  heures
d’ouverture des bureaux.

La consultation du public a été organisée du 18 octobre au 19 novembre 2021.

Exposé du bilan de la mise à disposition du projet de modification simplifiée

Il a été recueilli 5 observations : 3 sur le registre, 1 par courrier et 1 par courriel. 

La  première  observation  concerne  un nouveau  immeuble  collectif  édifié  sur  le  Vieux
Bourg et les incidences en terme de déplacements, mais ne porte pas sur un élément de
la modification du PLU, elle ne  peut donc pas être prise en compte dans la présente
procédure.

Trois  observations  portent  sur l’OAP n° 2 située route de  Châteauneuf,  à  savoir  des
préoccupations par rapport  à l’urbanisation de l’îlot  en terme d’accès,  de gestion des
limites  de propriétés,  des  hauteurs  des  potentielles  constructions.  La  modification  de
l’OAP n° 2 supprime l’obligation d’opération d’ensemble et laisse libre les propriétaires de
gérer l’urbanisation de l’îlot en compatibilité avec l’OAP, qui a pour objectif d’encadrer la
manière de construire pour limiter les nuisances. En conséquence, il n’y a pas lieu de
faire évoluer le projet soumis à consultation.
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La cinquième observation porte sur la modification réglementaire relative au secteur Uc
(zone urbaine d’habitat périphérique) qui serait incohérente. Le secteur Uc est un secteur
résidentiel  peu dense, c’est  pourquoi  le règlement limite la construction de nouveaux
logements.  Les  modifications de la  présente  procédure visent  à  préciser  le  titre d’un
article pour éviter les interprétations et faciliter les annexes et extensions de logements
existants mais n’incite pas à densifier le nombre de logements.

Exposé du bilan des avis des personnes publiques associées

L'autorité environnementale a indiqué que ce projet de modification simplifiée n’est pas
soumis à évaluation environnementale.

Par ailleurs, les personnes publiques associées ont été consultées le 30 juillet 2021. 

- Valence Romans Déplacements, autorité organisatrice des mobilités, a émis un avis
favorable.
- Le SCOT Grand Rovaltain a émis un avis favorable.
-  Le  Conseil  départemental  a  émis  un  avis  favorable  assorti  de  recommandations
relatives à la protection de la ressource en eau. La modification simplifiée n’ayant pas
pour objet d’augmenter le nombre de logements prévu au projet d’aménagement et de
développement durable (PADD) et la révision ayant pris en compte la ressource en eau,
le projet de modification n’a pas à être modifié.
-  La  direction  départementale  des  territoires  (DDT26)  par  courrier  en  date  du  2
novembre  2021  a  émis  un  avis  favorable  et  recommande  de  supprimer  la  notion
d’extension « sans limitation de surface » pour être conforme à la définition du lexique
national d’urbanisme. En conséquence ce dernier point est pris en compte.

Considérant le bilan de la consultation sur le projet de modification simplifiée et des avis
des personnes publiques associées, il y a lieu de procéder à deux modifications, à savoir
supprimer  la  notion  d’extension  « sans  limitation  de  surface »  en  zones  urbaine
résidentielle  et  économique  pour  être  conforme  à  la  définition  du  lexique  national
d’urbanisme.

En conséquence, le Conseil municipal est invité à délibérer sur la modification simplifiée
n° 1 du PLU.

Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L 153-36 et suivants et L 153-45 et
suivants,

Vu l’arrêté du Maire en date du 29 juillet 2021 prescrivant la modification simplifiée du
PLU,

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 29 septembre 2021 définissant les
modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée,

Vu les pièces du dossier de PLU mises à disposition du public du 18 octobre 2021 au
19 novembre 2021,

Vu l'avis de l'autorité environnementale en date du 4 octobre 2021,

Vu l'avis du Conseil départemental de la Drôme en date du 1er septembre 2021,

Vu l'avis de Valence Romans Déplacements en date du 8 septembre 2021,
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Vu l'avis du SCOT Grand Rovaltain en date du 10 septembre 2021,

Vu l’avis de la Direction Départementale des Territoires en date du 2 novembre 2021,

Considérant le bilan de la mise à disposition exposé ci-dessus,

Considérant que le projet de modification simplifiée du plan local d'urbanisme tel qu'il est
présenté au Conseil municipal est prêt à être adopté, conformément à l’article L 153-43
du Code de l'urbanisme,

Considérant  que  les  conseillers  municipaux  sont  informés  du  projet  de  modification
simplifiée  par  une  notice  exposant  les  motifs  et  la  mise  à disposition  du dossier  de
modification simplifiée sur la plateforme numérique du Conseil municipal ;

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
7 décembre 2021, le Conseil municipal :

- approuve les modifications apportées au projet de PLU,
- approuve la modification simplifiée n°  1  du PLU telle qu’elle est annexée à la
présente,
-  autorise  le  Maire  à  signer  tous les  actes et  à  prendre toutes les  dispositions
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération,
- indique que le dossier du PLU sera tenu à la disposition du public à la Mairie aux
jours et heures habituels d'ouverture,
-  indique  que  conformément  à  l'article  R  153-21  du  Code  de  l'urbanisme,  la
présente délibération fera, l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une
mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

La présente délibération, accompagnée du dossier de PLU approuvé, sera transmise en
préfecture  au  titre  du  contrôle  de  légalité  ;  elle  sera  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs.

La présente délibération produira ses effets juridiques à compter de sa réception par le
Préfet et après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Notice exposant le projet de modification et le bilan de la mise à disposition

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 8 Abstention(s) : 0

DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2122.22,

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DES DÉCISIONS MUNICIPALES SUIVANTES :

2021-058-DC-DAU Marché  en  procédure  adaptée  pour  la  fourniture  et  l’installation
d’équipements pour l’aménagement d’une halte ViaRhôna sur l’île parc
Girodet pour les lots 1, 2 et 3 avec l’entreprise ALTINNOVA

2021-130-DC-SCP Avenant n° 1 au contrat d’assistance technique au renouvellement des
marchés de téléphonie fixe, mobile et internet avec INOVA CONSEIL

2021-182-DC-DAO Marché en procédure adaptée pour la fourniture et la pose de moteurs
de volets  roulants  école  maternelle  Barthelon  avec  la  société  DANY
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STORE
2021-185-DC-DAF Fixation  des  tarifs  relatifs  à  la  gestion  du  théâtre  le  Rhône  du  1er

septembre 2021 au 31 août 2022
2021-186-DC-DAF Cession à la société ATOS RADIOCOM de l’ancien équipement radio de

la police municipale
2021-187-DC- En cours
2021-188-DC-CSP Marché en procédure adaptée pour des prestations d’éveil musical et de

sensibilisation à l’apprentissage de la musique et du chant sur le temps
scolaire  pour  l’année  scolaire  2021/2022  avec  l’association  CENTRE
MUSICAL

2021-189-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-190-DC-DAO Marché en procédure adaptée pour la mission de maîtrise d’oeuvre pour

la réfection des étanchéités des toitures terrasses de l’école maternelle
et  du  bâtiment  cantine/logement  Germain  Fraisse  avec  la  société
CONSEIL & COORDINATION

2021-191-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-192-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-193-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-194-DC-DAO Marché en procédure adaptée pour la fourniture de décors lumineux de

fin d’année avec la société LEBLANC ILLUMINATIONS
2021-195-DC-SCP Marché subséquent pour la mission de maîtrise d’œuvre relative à la

requalification  de l’avenue Tony Garnier  et  la création  de l’allée  Éloi
Francon  avec  le  groupement  AGS  DÉVELOPPEMENT/ZEPPELIN
ARCHITECTES

2021-196-DC-SCP Marché subséquent pour la mission de maîtrise d’œuvre relative à la
requalification de la rue Auguste Perret et des abords de l’îlot F avec le
groupement AGS DÉVELOPPEMENT/ZEPPELIN ARCHITECTES

2021-197-DC-DAF Fixation  des  tarifs  relatifs  à  la  gestion  du  théâtre  le  Rhône  du
1er septembre 2021 au 31 août 2022

2021-198-DC-DAF Institution  d’une  régie  de  recettes  dénommée  Régie  centrale  de
recettes à compter du 1er novembre 2021

2021-199-DC- En cours
2021-200-DC-DAO Accord-cadre  à  bons  de  commande  en  procédure  adaptée  pour  le

montage/démontage et entretien d’un chapiteau pour la Guinguette du
parc-île Girodet avec la société LES PHOTOS DE CHARLIE

2021-201-DC-DAO Acceptation  du  devis  pour  le  remplacement  du  contrôleur  du  feu
tricolore carrefour de l’Armailler avec l’entreprise GOJON SILETRA

2021-202-DC-DAU Marché  de travaux  pour  l’alimentation  et  l’installation  d’une  armoire
électrique de commande parc Thannaron avec l’entreprise EDRELEC

2021-203-DC En cours
2021-204-DC-SCP Avenant n° 1 au lot n° 1 de la consultation relative à l’impression et la

distribution du magazine municipal, ayant pour objet une modification
de certains éléments techniques avec l’imprimerie MÉNARD

2021-205-DC-DGS Acceptation  du  devis  pour  le  démontage,  la  restauration  et  le
remontage du bénitier de l’église Saint-Pierre avec le restaurateur de
sculptures CLEMENT DELHOMME

2021-206-DC En cours
2021-207-DC-DAU Marché  de  travaux  pour  le  lot  2 :  plantations  dans  le  cadre  de

l’aménagement de la piste cyclable des quais de Bourg-lès-Valence sur
l’itinéraire Viarhôna avec l’entreprise LAQUET

2021-208-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-209-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-210-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-211-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
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2021-212-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-213-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-214-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-215-DC-SCP Avenant n° 1 à l’accord-cadre à bons de commande pour les travaux de

curage du bassin des joutes avec l’entreprise STD FRANCE
2021-216-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-217-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-218-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-219-DC-SCP Avenant n° 4 marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement d’une

esplanade,  des  berges du Rhône et  pour la  remise d’une passerelle
piétonne sur l’île girodet avec les entreprises : NEY & PARTNERS BXL,
DESVIGNE, MÉNARD, OTÉIS   

2021-220-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-221-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-222-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-223-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-224-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-225-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-226-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-227-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-228-DC-DAO Marché  en  procédure  adaptée  pour  le  diagnostic  phytosanitaire  des

palmiers de la Commune avec la société PALMIERS PRESTIGE
2021-229-DC-DAO Marché en procédure adaptée pour l’élagage des différents arbres des

Espaces Verts de la Commune avec la société TOURNAIRE PARCS ET
JARDINS

2021-230-DC-DAO Acceptation  de  la  franchise  versée  par  SASU  ASSURANCES  PILLIOT
pour le sinistre survenu le 1er mars 2020

2021-231-DC-DAO Acceptation  du  devis  pour  un  véhicule  utilitaire  d’occasion  partner
pick-up avec la société MARIR AUTOMOBILES 

2021-232-DC-DAF Marché  en procédure adaptée  pour  le  renouvellement  du contrat  de
maintenance du logiciel Microstation avec la société BENTLEY SYSTEMS
INTERNATIONAL LIMITED

2021-233-DC- En cours
2021-234-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-235-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-236-DC-SCP Accord de marché pour l’achat de végétaux pour la Toussaint 2021 avec

l’entreprise SAS OLIVIER DUCHAMP
2021-237-DC-DAF Demande de subvention  auprès de  la  Région Auvergne Rhône-Alpes

pour  le  salon  de  l’alternance,  de  l’apprentissage  et  de  l’emploi  du
27 avril 2022

2021-238-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-239-DC-SCP Marché en procédure adaptée pour la réhabilitation du groupe scolaire

Moulin d’Albon avec le mandataire GROUPE ÉOLE
2021-240-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-241-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-242-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-243-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-244-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
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